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Le gouvernement a finalisé hier la feuille de route économique destinée à rassurer ses partenaires européens et à inquiéter le moins possible des Français saisissant mal la nuance entre le "sérieux budgétaire" défendu par François Hollande et l'austérité qui dévaste nos voisins du sud de l'Europe. Les orientations retenues se situent encore dans le droit fil du cahier des charges de la "troïka" (FMI, BCE et Commission européenne) autour de la double exigence inspirée par Angela Merkel de la réduction des déficits publics et de la promotion de réformes structurelles visant entre autres à assouplir le marché du travail et relancer la compétitivité.

Mis sous pression par la gauche de la gauche, plusieurs de ses ministres et sa base parlementaire, François Hollande exclut toujours tout changement de cap passant par une relance qu'il n'a jamais pu obtenir au niveau de l'Union européenne face à l'intransigeance d'une Allemagne soutenue par la Grande-Bretagne et l'Europe du Nord. Ce faisant, François Hollande retarde encore l'indispensable débat qui doit impérativement s'ouvrir au plus haut niveau de l'Union européenne sur la pertinence de politiques d'austérité enfonçant actuellement l'Europe dans la récession et le chômage.

Car pour beaucoup l'heure n'est plus à la nuance sémantique entre rigueur et austérité, mais il s'agit bien de savoir comment convaincre l'inflexible Angela Merkel de changer d'orientation. Ces dernières semaines, les signaux d'alarme se sont multipliés pour prévenir la chancelière des dangers qu'il y aurait aussi pour l'Allemagne de voir l'Europe s'enfoncer dans une spirale récessive. Les Etats-Unis l'ont directement appelée à prendre des mesures de relance, le FMI lui-même s'inquiète de la violence de purges trop rapides risquant de tuer le malade.

Le Portugal et, plus surprenant, les Pays-Bas viennent de rejeter de nouveaux plans d'économies inspirés par la "troïka" tandis que le climat politique et social dans les pays du Sud montre des populations au bord de la rupture. Jusqu'à présent, rien ne semble pouvoir ébranler les certitudes d'une Angela Merkel au top de sa popularité en Allemagne et qui entend ne rien changer à sa politique dans la perspective des élections générales de septembre prochain. En parvenant à l'Elysée, François Hollande avait promis une "réorientation de l'Europe" qui n'a jamais vu le jour.

Aujourd'hui, bien moins isolé qu'il l'était alors, François Hollande doit prendre l'initiative d'une remise en cause des cures d'austérité dictées par la "troïka". Cette démarche implique pour la France de se heurter frontalement à l'orthodoxie du noyau dur de la Commission européenne, mais surtout à Angela Merkel. François Hollande a tout à y gagner en termes de crédibilité et de cohérence par rapport au programme de "changement" qu'il avait développé en campagne électorale.

